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ARS

R03-2016-12-23-007

Arrêté n°1/ARS/SCOMPSE du 04 Janvier 2017 mettant en

demeure Mr GROS Bastien de mettre en sécurité

l’installation électrique de l'appartement sis en R+1 au

n°29, rue Justin Catayée à Saint-Laurent du Maroni,

Parcelle AE 229

Arrêté n°1/ARS/SCOMPSE du 04 Janvier 2017 mettant en demeure Mr GROS Bastien de mettre

en sécurité l’installation électrique de l'appartement sis en R+1 au n°29, rue Justin Catayée à

Saint-Laurent du Maroni, Parcelle AE 229
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DE LA REGION GUYANE

Agence régionale de santé

ARRETE n°1 ARS/SCOMPSE du 04 Janvier 2017

.Mettant en demeure monsieur GROS Bastien de mettre en sécurité l installation électrique de

l'appartement sis en R+l au n°29, rue Justin Catayée à Saint-Laurent du Maroni,

Parcelle AE 229

LE PREFET DE LA REGION GUYANE
PREFET DU DEPARTEMENT DE LA GUYANE

Chevalier de la Légion d'Honneur
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la santé publique, et notamment ses articles L. 1331-26-1, L.1331-26, et suivants, ainsi

quel'articleL.1337-4;

VU les articles L.521-1 à L.521-4 du code de la construction et de Phabitation ;
VU le rapport du directeur général de l'agence régionale de santé en date du 16 décembre 2016 ;
CONSFDERANT que l'installation électrique du logement loué par Monsieur GROS Bastien à
Madame RAYMOND Immacula sis en R+l au n°29, rue Justin Catayée à Saint-Laurent du Maroni

n est pas sécuritaire, et qu en conséquence cette situation présente un danger imminent pour la sécurité

des occupants ;

CONSIDERANT, dès lors, qu'il y a lieu de prescrire des mesures d'urgence propres à supprimer les

risques susvises ;

ARRETE

Article l : Monsieur GROS Bastien, bailleur de l'appartement sis en R+l au n°29, rue Justm Catayée

à Saint-Laurent du Maroni, parcelle AE 229, est mis en demeure, à compter de la notification du

présent arrêté de prendre les mesures suivantes, dans le délai de 15 jours afin :

d'assurer la mise en sécurité de l'installation électrique de l'appartement de Madame

RAYMOND Immacula sis en R+l au n°29, rue Justin Catayée à Saint-Laurenf du Maroni.

Les travaux prescrits ci-dessus ne constituent que la partie urgente des travaux nécessaires à la

résorption de Finsalubrité de l'immeuble. Le présent arrêté de mise en demeure ne fait pas obstacle à

la poursuite de la procédure de déclaration d'insalubrité en application des articles L.1331-26 et
suivants du code de la santé publique.

Article 2 : En cas de non exécution de ces mesures dans le délai fixé à Particle l à compter de la

notification de la présente mise en demeure, il sera procédé d''offîce aux travaux, aux frais du bailleur
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indiqué à l'article l. La créance en résultant sera recouvrée comme en matière de contributions

directes.

Article 3 : Le non respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent sont

passibles des sanctions pénales prévues par l'article L. 1337- 4 du code de la santé publique.

Le non respect des dispositions protectrices des occupants prévues par les articles L. 521-1 et suivants

du code de la construction et de Phabitation est également passible de poursuites pénales dans les
conditions prévues par l'article L.521-4 du même code.

Article 4 : Le présent arrêté sera notifié au bailleur mentionné à Fartîcle l et à ^occupante.
Le présent arrêté sera également affiché à la mairie de Saint-Laurent du Maroni ainsi que sur

Pimmeuble.

Il sera transmis à monsieur le maire de Saint-Laurent du Maroni, au procureur de la République ainsi

qu'à la chambre départementale des notaires.

Article 5 : Dans les deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la

préfecture, le présent arrêté peut faire l'objet de recours amiable et contentieux :

- un recours gracieux est à adresser à M. le préfet de la région Guyane — Rue Fiedmond - BP 7008 —

97307 Cayenne Cedex.
- un recours hiérarchique est à adresser à M. le ministre chargé de la santé (direction générale de la

santé - EA 2 - 14, avenue Duquesne - 75350 Paris 07 SP.

- un recours contentieux est à adresser à M. le président du Tribunal administratif - 7 rue Schœlcher

- BP 5030 - 97305 Cayenne Cedex.

Tout recours amiable doit être adressé en recommandé avec accusé de réception.

L'exercice d'un recours amiable a pour effet d'interrompre le délai de recours contentieux. Le délai

recommence à courir à compter de la réception du rejet explicite ou implicite (en l'absence de réponse

de l'Administration au terme du même délai de deux mois, la décision est juridiquement qualifiée de
rejet implicite).

Article 6 : Le secrétaire général de la préfecture, le maire de la commune de Saint-Laurent du Maroni

et le directeur général de l'agence régionale de santé, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le Préfet

refet
générât

r^» 'le^eQt^EFEUIL
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Arrêté n°2 ARS/SCOMPSE du 4 Janvier 2017 mettant en

demeure Mr JUPITER Auguste d'assurer la réfection, de

manière pérenne, du réseau d'alimentation en eau potable,

la mise en sécurité de l'installation électrique ainsi que la

mise en sécurité des dalots béton de la toiture du logement

sis en fond de cour au n°12, lot. Patient à Cayenne,

parcelle BS 151

Arrêté n°2 ARS/SCOMPSE du 4 Janvier 2017 mettant en demeure Mr JUPITER Auguste d'assurer

la réfection, de manière pérenne, du réseau d'alimentation en eau potable, la mise en sécurité de

l'installation électrique ainsi que la mise en sécurité des dalots béton de la toiture du logement sis

en fond de cour au n°12, lot. Patient à Cayenne, parcelle BS 151
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RÉFUSUQUE FRANÇAISE

PREFET DE LA REGION GUYANE

Agence régionale de santé

ARRETE n°2 ARS/SCOMPSE du 4 Janvier 2017

IVIettant en demeure monsieur JUPITER Auguste d^assurer la réfection, de manière pérenne, du

réseau d'alimenfation en eau potable, la mise en sécurité de l installation électrique ainsi que la

mise en sécurité des dalots béton de la toiture du logement sis en fond de cour au n°12,

lotissement Patient à Cayenne, parcelle BS 151

LE PREFET DE LA REGION GUYANE
PREFET DU DEPARTEMENT DE LA GUYANE

Chevalier de la Légion d'Honneur
Chevalier de l'Ordre National du IVIérite

VU le code de la santé publique, et notamment ses articles L. 1331-26-1, L.1331-26, et suivants, ainsi

que Particle L. 1337-4;
VU les articles L.521-1 à L.521-4 du code de la construction et de l'habitation ;

VU le rapport du directeur général de l'agence régionale de santé en date du l 6 décembre 2016 ;
CONSIDERANT que l'installation électrique du logement loué par Monsieur JUPITER Auguste à
Madame DA SILVA Maria Isabelle sis en fond de cour au n°12, lotissement Patient à Cayenne,
parcelle BS 151, n'est pas sécuritaire, que les dalots maçonnés du plafond au niveau de l'auvent sont

partiellement éclatés et que le tuyau d'arrivée d'eau potable au niveau de la cuisine est fuyard et

partage, au niveau de la fuite, un passage commun avec le dispositif d'évacuation des eaux, et qu'en

conséquence cette situation présente un danger imminent pour la sécurité des occupants ;

CONSIDERANT, dès lors, qu'il y a lieu de prescrire des mesures d'urgence propres à supprimer les

risques susvises ;

ARRETE

Article l : Monsieur JUPITER Auguste, bailleur du logement sis en fond de cour au n°12, lotissement

Patient à Cayenne, parcelle BS 151, est mis en demeure, à compter de la notification du présent arrêté

de prendre les mesures suivantes, dans le délai de 15 jours afin d'assurer :

la réfection, de manière pérenne, du réseau d'alimentation en eau potable,

la mise en sécurité de l'installation électrique,
la mise en sécurité des dalots béton de la toiture du logement de Madame DA SEL VA
Maria Isabelle sis en fond de cour au n°12, lotissement Patient à Cayenne.

Les travaux prescrits ci-dessus ne constituent que la partie urgente des travaux nécessaires à la

résorption de l'insalubrité de l'immeuble. Le présent arrêté de mise en demeure ne fait pas obstacle à
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la poursuite de la procédure de déclaration d'insalubrité en application des articles L.1331-26 et
suivants du code de la santé publique.

Article 2 : Bn cas de non exécution de ces mesures dans le délai fixé à Particle l à compter de la
notification de la présente mise en demeure, il sera procédé d'office aux travaux, aux frais du bailleur

indiqué à l'article l. La créance en résultant sera recouvrée comme en matière de contributions

directes.

Article 3 : Le non respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent sont

passibles des sanctions pénales prévues par Particle L. 1337" 4 du code de la santé publique.

Le non respect des dispositions protectrices des occupants prévues par les articles L. 521-1 et suivants

du code de la construction et de l'habitation est également passible de poursuites pénales dans les

conditions prévues par l'article L.521-4 du même code.

Article 4 : Le présent arrêté sera notifié au bailleur mentionné à l'artîcle l et à l'occupante.

Le présent arrêté sera également affiché à la mairie de Cayenne ainsi que sur Pimmeuble.

Il sera transmis à madame le maire de Cayenne, au procureur de la République ainsi qu'à la chambre

départementale des notaires.

Article 5 : Dans les deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la

préfecture, le présent arrêté peut faire l'objet de recours amiable et contentieux :

- un recours gracieux est à adresser à M. le préfet de la région Guyane - Rue Fiedmond - BP 7008 -

97307 Cayenne Cedex.
- un recours hiérarchique est à adresser à M. le ministre chargé de la santé (direction générale de la

santé - EA 2 — 14, avenue Duquesne - 75350 Paris 07 SP.

- un recours contentieux est à adresser à M. le président du Tribunal administratif - 7 rue Schœlcher

BP 5030 - 97305 Cayenne Cedex.

Tout recours amiable doit être adressé en recommandé avec accusé de réception.

L'exercice d'un recours amiable a pour effet d'interrompre le délai de recours contentieux. Le délai

recommence à courir à compter de la réception du rejet explicite ou implicite (en l'absence de réponse

de l'Administration au teime du même délai de deux mois, la décision est juridiquement qualifiée de
rejet implicite).

Article 6 : Le secrétaire général de la préfecture, le maire de la commune de Cayenne et le directeur

général de l'agence régionale de santé, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du

présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le Préfet

PourJ|frétet
LA secrète ge n eia'

^»d®J<OQUEFEUlL
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R03-2016-12-19-012

Arrêté n°3 ARS/SCOMPSE mettant en demeure Mme

LUCILIUS Aimée d'exécuter les mesures prescrites par

l'arrêté préfectoral n°50-ARS/SCOMPSE du 23 juin 2016
Arrêté n°3 ARS/SCOMPSE mettant en demeure Mme LUCILIUS Aimée d'exécuter les mesures

prescrites par l'arrêté préfectoral n°50-ARS/SCOMPSE du 23 juin 2016
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RÉPUBLICyjE FRANÇAISE

PREFET DE LA REGION GUYANE

Agence régionale de santé

ARRETE n°3 ARS/SCOMPSE du 4 Janvier 2017

mettant en demeure madame LUCILIUS Aimée d'exécuter les mesures prescrites par Parrêté

préfectoral n°50-ARS/SCOMPSE du 23 juin 2016

LE PREFET DE LA REGION GUYANE
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR

CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU la loi n° 2011-725 du 23 juin 2011 portant dispositions particulières relatives aux quartiers
d'habitat informel et à la lutte contre l'habitat indigne dans les départements et régions d'outre-mer, et

notamment son article 10 ;

VU la loi n° 70-612 du 10 juillet 1970 tendant à faciliter la suppression de l'habitat insalubre ;
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l'Etat dans IGS régions et départements ;

VU le décret du 17 décembre 2015 relatif à la nomination de Monsieur Martin JAEGER, en qualité de
Préfet de la région Guyane, préfet de la Guyane ;
VU l'arrêté d'insalubrité n°50-ARS/SCOMPSE du 23 juin 2016 portant sur un logement sis en partie
Sud-Est de la parcelle cadastrale BP 294, au n° 120, route de Troubiran à Cayenne, et mis à disposition

aux fins d'habîtation par madame LUCIUUS Aimée ;
VU le rapport du directeur général de Fagence régionale de la santé en date du 18 novembre 2016,
dont il ressort que les mesures prescrites par l'arrêté d'însalubrité susvisé n ont pas été réalisées dans

le délai prescrit ;
CONSIDERANT que l'absence d'exécution des mesures prescrites met en cause la santé et la

sécurité des occupants ;

SUR proposition du directeur général de Pagence régionale de santé de Guyane ;

ARRETE

Article l : Madame LUCILIUS Aimée, logeur de Madame ALCINDOR Marie-EIianne, est mise en
demeure d'exécuter les mesures prescrites par l'arrêté préfectoral n°50-ARS/SCOMPSE du 23 juin

2016 dans le délai d'un mois à compter de la notification du présent arrêté, à savoir le relogement de
l'occupante puis la démolition du logement.

Article 2 : Faute de respecter la présente mise en demeure dans le délai imparti, le préfet la fera

exécuter d'offîce aux frais du logeur.

Le recouvrement des créances relatives à la démolition et à Pobligation de relogement est effectué

comme en matière de contributions directes.

Article 3 : Le présent arrêté sera notifié au logeur mentionné à l'article l ci-dessus.

Une copie sera adressée sans délai au maire de la commune de Cayenne aux fins d'affichage pour une

durée minimale d un mois.

Un affichage du présent arrêté sera, en outre, effectué sur la façade de l'immeuble en cause.

1/2
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Article 4 : Dans les deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la
préfechire, le présent arrêté peut faire l'objet de recours amiable et contentieux :
- un recours gracieux est à adresser à M. le préfet de la région Guyane - Rue Fiedmond - BP 7008 -

97307 Cayenne Cedex.
- un recours hiérarchique est à adresser à M. le ministre chargé de la santé (direction générale de la
santé-EA2- 14, avenue Duquesne- 75350 Paris 07 SP.

- un recours contentieux est à adresser à M. le président du Tribunal administratif - 7 rue Schœlcher

- BP 5030 - 97305 Cayenne Cedex.

Tout recours amiable doit être adressé en recommandé avec accusé de réception.

L'exercice d'un recours amiable a pour effet d'interrompre le délai de recours contentieux. Le délai

recommence à courir à compter de la réception du rejet explicite ou implicite (en l'absence de réponse
de l'Administration au terme du même délai de deux mois, la décision est juridiquement qualifiée de
rejet implicite).

Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture, le maire de la commune de Cayenne et le directeur
général de l'agence régionale de santé, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du

présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le Préfet,

^••'
> x .^ï^-

.»^Y"
^'
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DEAL 

R03-2017-01-05-004

AP SARA LARIVOT

Fixer les objectifs de réhabilitation de l'ancien dépôt du Larivot exploité jusqu'en 2011 par la

SARA ainsi que d'encadrer les travaux de réhabilitation en vue de prévenir ou de réduire les

éventuels risques et nuisances associés
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DEAL 

R03-2016-12-22-003

Arrêté portant renouvellement du comité consultatif de

gestion de la réserve naturelle nationale de l'Amana

CCG RNN TRINITE
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DEAL 

R03-2016-12-22-006

Arrêté portant renouvellement du comité consultatif de

gestion de la réserve naturelle nationale de l'AMANA

CCG RNN AMANA
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DEAL 

R03-2016-12-22-005

Arrêté portant renouvellement du comité consultatif de

gestion de la réserve naturelle nationale de l'ile du Grand-

Connétable
CCG RNN Grand connetable
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DEAL 

R03-2016-12-22-004

Arrêté portant renouvellement du comité consultatif de

gestion de la réserve naturelle nationale des marais de

Kaw-Roura
CCG RNN KAW ROURA
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DEAL 

R03-2016-12-22-002

Arrêté portant renouvellement du comité consultatif de

gestion de la réserve naturelle nationale des Nouragues

CCG RNN NOURAGUES
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EMIZ

R03-2017-01-05-008

EMIZ-SECIV-DSM-05-01-17-LENOBLE Laurent

arrêté préfectoral 

fixant la liste des médecins susceptibles d’être désignés comme directeurs des secours médicaux

(DSM), lors de la mise en place des plans d’urgence, dont le plan particulier d’intervention

(PPI)du centre spatial Guyanais (CSG)
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SGAR 

R03-2016-12-19-013

Avenant à la convention d'attribution SCSP

N°R03-2016-04-15-005
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PREFECTURE DE LA REGION GUYANE 
PREFECTURE DE LA GUYANE 

 
 
SECRETARIAT GENERAL 
POUR LES AFFAIRES REGIONALES 
__ 
Délégation Régionale à la Recherche et à la Technologie 

 

Avenant n°                 
 

à la convention d’attribution de SCSP n° R03-2016-04-15-005 
Portant attribution de subvention pour le Centre Hospitalier de Cayenne au titre du CPER 2015 – 2020 

 
 

 
 
Vu   la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois des finances ; 
 
Vu le décret n°2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l ’Etat dans les régions et les départements ;  
 
Vu  le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
 
Vu  l'arrêté du 16 décembre 2013 relatif au cadre de la gestion budgétaire et au contrôle budgétaire des ministères de l'intérieur et des 

outre-mer pris en application de l'article 105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique ; 

 
Vu le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Martin JAEGER, en qualité de préfet de la région Guyane, préfet de la 

Guyane ; 
 
Vu   l'arrêté R03-2016-06-17-002 du 17 juin 2016 portant délégation de signature à M Philippe LOOS et à ses collaborateurs au titre du 

secrétariat général pour les affaires régionales (SGAR) de la préfecture de la Guyane; 
 
Vu  le contrat de Projets Etat-Région-Département 2015-2020; 
 
Vu  la mise à disposition des crédits du programme 172 pour la Guyane au titre de l’année 2016 ; 
 
Vu  la demande de prorogation du bénéficiaire, en date du 08 novembre 2016 ;  
 
 
 
Sur proposition de la Délégation régionale à la recherche et à la technologie; 
 
 

Il est convenu ce qui suit : 

 

Entre, d'une part, 

Le Ministère de l’Education nationale, de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche, représenté par le Préfet de la région Guyane,  

Préfet de Guyane 

Chevalier de l'ordre national du mérite 

Chevalier de la légion d'honneur 

Dénommé ci-après « le MENESR» 

 

Et d'autre part, 

Le Centre hospitalier de Cayenne, ci-après dénommé « CHC », Etablissement public administratif –Etablissement d’hospitalisation, n° 
SIRET 269 733 028 00022, ayant son siège au 3 rue des flamboyants – BP 6006 -  97300 Cayenne Cedex 
Représenté par son Directeur, Madame Agnès DROUHIN, 

bénéficiaire final de l'aide du MENESR, 

dénommé ci-après « le bénéficiaire ». 
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PREFECTURE DE LA REGION GUYANE 
PREFECTURE DE LA GUYANE 

 
 
SECRETARIAT GENERAL 
POUR LES AFFAIRES REGIONALES 
__ 
Délégation Régionale à la Recherche et à la Technologie 

 
CONVENTION 

 
CONVENTION D’ATTRIBUTION DE SCSP N° R03-2016-04-15-005 

Portant attribution de subvention pour le Centre Hospitalier de Cayenne au titre du CPER 2015 – 2020 
 

N° Engagement Juridique :  
  

 
Référence de la convention  N°R03-2016-04-15-005 

Date de la notification de la 
convention : 

13/04/2016 

Intitulé de l’opération : « Création d’un centre de ressources biologiques en 
santé tropicale amazonienne» 

Bénéficiaire : Centre Hospitalier de Cayenne (INSERM CIC 1424) 

Siret : 269 733 028 00022 

Statut : Etablissement public administratif / Etablissement 
d’hospitalisation 

Adresse complète : 
Centre Hospitalier de Cayenne 
Rue des Flamboyants 
97300 Cayenne 

Qualité du signataire : Dominique DELPECH, Directeur  

Montant du concours financier : 
 

 49 165 € 

Date de début des travaux :  01/02/2016 

Date de caducité de la convention : 30/04/2017 
Durée de la convention :  1 an 
Service instructeur : Délégation Régionale à la Recherche et à la technologie 
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SGAR

R03-2017-01-05-006

convention attribuant une subvention de l'Etat d'un

montant  de 100 000€ au CFAES, pour

l'opération:"PREFOB 2016".
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SGAR

R03-2017-01-05-007

convention attribuant une subvention de l'Etat d'un

montant de 75 000€ à l'école maritime de Guyane, pour

l'opération:" Financement des missions de formations

locales dévolues à l'école maritime de Guyane".
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R03-2017-01-05-005

convention relative à l'attribution d'une subvention d'un

montant de 704 750€ à la commune de Mana, pour

l'opération:"Amélioration de l'alimentation en eau potable

du quartier de Charvein"
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R03-2017-01-05-002

convention relative à l'attribution d'une subvention de l'état

d'un montant de 1 500 000€ à la CTG, pour

l'opération:"Réalisation d'un plateau sportif couvert avce

vestiaire et d'une salle polyvalente au collège de

Papaichton" 
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